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Convention constitutive de l’Entente intercommunale  
pour le portage du label pays d’Art et d’Histoire  

des Bastides du Rouergue 

Entre : 

La Commune de LE BAS SEGALA représentée par Monsieur le Maire agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil Municipal du JJ/MM/AAAA (A compléter), 

La Commune de NAJAC représentée par Monsieur le Maire agissant en vertu d’une délibération 
du Conseil Municipal du JJ/MM/AAAA (A compléter), 

La Commune de RIEUPEYROUX représentée par Monsieur le Maire agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil Municipal du JJ/MM/AAAA (A compléter), 

 La Commune de SAUVETERRE DE ROUERGUE représentée par Monsieur le Maire agissant en 
vertu d’une délibération du Conseil Municipal du JJ/MM/AAAA (A compléter), 

La Commune de VILLEFRANCHE DE ROUERGUE représentée par Monsieur le Maire, Monsieur 
Jean-Sébastien ORCIBAL, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 
JJ/MM/AAAA (A compléter), 

 La Commune de VILLENEUVE D’AVEYRON représentée par Monsieur le Maire agissant en vertu 
d’une délibération du Conseil Municipal du JJ/MM/AAAA (A compléter), 

Ci-après désignés comme « les partenaires » ou « les membres » ou « les communes 
signataires ou membres » 

 

Il a été exposé et convenu ce qui suit : 

EXPOSE DES MOTIFS 

Les communes de LE BAS SEGALA, NAJAC, RIEUPEYROUX, SAUVETERRE DE ROUERGUE, 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE, et VILLENEUVE D’AVEYRON ont souhaité s’associer afin de 
mettre en œuvre, de coordonner, et d’animer le programme de préservation et de valorisation 
du patrimoine des Bastides du Rouergue. 

Pour mettre en commun ces moyens et poursuivre la stratégie définie dans le cadre du label 
« Pays d’Art et d’histoire », il est apparu que le cadre le plus adapté était celui de l’Entente 
intercommunale prévu à l’article L.5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

La présente convention a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de 
fonctionnement de l’Entente intercommunale pour le portage du label Pays d’art et d’histoire 
des Bastides du Rouergue.   
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ARTICLE 1 :  Objet  

Il est créé entre les communes signataires une Entente intercommunale qui prend la 
dénomination suivante : « Entente intercommunale pour le portage du label Pays d’Art et 
d’Histoire des Bastides du Rouergue ». 

Cette Entente a pour objet, entre les communes signataires de : 

- Concevoir, organiser et animer le programme de préservation et de valorisation du 
patrimoine des Bastides du Rouergue ; 
 

- Animer et participer au développement du projet de sauvegarde et de valorisation 
culturelle, touristique, et économique du patrimoine des Bastides visant notamment à 
revitaliser et à conforter le cadre de vie des habitants de ces Bastides ; 
 

- Mettre en œuvre et œuvrer au renouvellement de la convention liée au label « Pays 
d’Art et d’Histoire » et notamment pour les aspects suivants :  

o Connaissance de l’architecture et du patrimoine 
o Sensibilisation des publics à l’architecture et au patrimoine 
o Sensibilisation au cadre de vie et à ses évolutions 
o Participation à la programmation du CIAP et d’autres espaces d’interprétation à 

définir au fil de l’eau. 
 

 
ARTICLE 2 : Durée de l'Entente 
 
La convention est conclue pour une durée de 10 ans, afin de coïncider avec la durée de validité 
du label « Pays d’art et d’histoire des Bastides du Rouergue ».   
 
Elle prend effet à la date de sa signature.  

Il peut y être mis fin par dissolution dans les conditions prévues à l’article 8. 

 

ARTICLE 3: Administration de l'Entente 

2.1 Principes généraux 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5221-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l’ensemble des questions d’intérêt commun relatives à la présente convention 
sont débattues au sein d’une Conférence qui réunit les représentants des communes membres 
de l’Entente. 
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2.2 Composition de la Conférence de l’Entente 

La Conférence est composée d’un représentant par commune. 

Un titulaire est désigné par chaque Conseil Municipal en son sein, dans un délai maximum de 
3 mois suivant la création de l’Entente.   
Chaque Conseil Municipal doit également désigner un suppléant, qui pourra remplacer le 
titulaire en cas d’empêchement.  
Si un membre ne peut dans ces conditions assister à une Conférence, il peut donner pouvoir à 
toute personne y siégeant, chaque membre ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir au 
maximum.   

La durée du mandat de ces représentants est liée à leur mandat de conseiller municipal.  
Le Conseil Municipal dont ils sont issus peut néanmoins rapporter ce mandat de représentation 
et procéder à leur remplacement en vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.   
Chaque Conseil Municipal pourvoit à la vacance de ses représentants dans un délai maximum 
de 3 mois à compter de la vacance.  
Aucune indemnité de fonction n’est versée par l’Entente dans le cadre de ce mandat de 
représentation.  

2.3 Fonctionnement de la Conférence de l’Entente 

Pour la première séance d’installation et à la suite de chaque renouvellement général des 
Conseils Municipaux, la Conférence est convoquée par le Maire de Villefranche de Rouergue, 
qui assure la Présidence de l’Entente. 

La Conférence se réunit autant que de besoin et au moins une fois par semestre.   
La Conférence tient ses séances de manière tournante, et, idéalement, dans les six mairies 
alternativement.  

La Conférence est convoquée par le Maire de Villefranche de Rouergue, soit à son initiative soit 
à l’initiative d’un des autres Maires des communes membres de l’Entente, soit à la demande 
d’un des représentants de l’une ou l’autre des communes membres de l’Entente. 

Les convocations sont faites par le Maire de Villefranche de Rouergue par courrier simple 

et/ou par courrier électronique et précisent l'ordre du jour.   

Les convocations à la Conférence doivent être faites au moins 10 jours avant la date prévue 

pour sa tenue.   

La Conférence ne peut se tenir que si chaque membre est présent ou représenté.   
 
Si ce quorum n’est pas atteint après la première convocation, une nouvelle convocation est 
faite sur le même ordre du jour pour une Conférence dans le mois qui suit la date prévue pour 
la Conférence initiale.   
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La Conférence est ensuite possible, après cette deuxième convocation, si au moins 2/3 des 
membres sont présents ou représentés.  

Ne peuvent être abordés que les points inscrits à l'ordre du jour.  

Le Secrétariat de la Conférence est assumé à chaque séance par un des représentants des 

communes membres et est défini en début de séance.  

Outre les dispositions du présent article, les règles applicables au fonctionnement de la 
Conférence et à la tenue de ses réunions sont celles prévues pour la tenue des séances du 
Conseil Municipal d’une commune de moins de 3500 habitants, figurant notamment aux 
articles L.2121-7 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

2.4 Modalités de vote et d’adoption des propositions au sein de la Conférence de l’Entente 

La Conférence ne dispose pas d’un pouvoir décisionnel. Elle est une instance de discussion et 
de proposition.   
Elle adopte des propositions, qui doivent ultérieurement être ratifiées par chaque Conseil 
Municipal. 

Pour l’adoption de ces propositions, les membres votent à main levée, sauf s’il est décidé par 

au moins 2/3 des membres de voter à bulletin secret. 

Pour qu’une proposition soit adoptée par la Conférence, elle doit recueillir ¾ des voix des 

membres présents ou représentés. 

2.5 Ratification des propositions adoptées par la Conférence de l’Entente 

Les propositions adoptées par la Conférence sont notifiées par le Secrétaire aux communes 
membres de l’Entente.  

Le Maire de chaque commune soumet ces propositions au vote du Conseil Municipal lors de la 
séance la plus proche.  

Les propositions adoptées par la Conférence ne sont exécutoires que si elles sont ratifiées par 
des délibérations concordantes des communes membres, adoptées à la majorité absolue des 
suffrages exprimés comme le prévoit l’article L.2121-20 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 

ARTICLE 3 :  Contributions communales pour le fonctionnement de l’Entente 

L’Entente n'a pas la personnalité morale.  Elle ne dispose ainsi d’aucun bien et ne peut recruter 
aucun personnel.  

En conséquence, les communes membres de l’Entente apportent les moyens dont elles 
disposent pour assurer la gestion et le fonctionnement du service, selon les modalités 
suivantes.  
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Chaque commune signataire s’engage à participer aux dépenses de fonctionnement et 
d’investissement de l’Entente engagées valablement, et ce pendant toute la durée d’exécution 
de la présente convention.  
Cette participation constitue pour les communes une dépense obligatoire 

La participation de chaque commune à ces dépenses est fixée selon les modalités suivantes. 

Chaque année, la commune de VILLEFRANCHE DE ROUERGUE communique aux autres 
communes membres de l’Entente un bilan d’activité et les lignes budgétaires analytiques de 
son budget dédiées à l’Entente. 

La participation de chaque commune est calculée chaque année dans le cadre d’une réunion 
de la Conférence de l’Entente se déroulant entre le 1er et le 31 janvier au plus tard. 

Cette participation est ensuite validée par l’ensemble des Conseils Municipaux des communes, 
dans le cadre du vote de leurs budgets respectifs selon les modalités prévues à l’article 2.5. 

La contribution de chaque commune est calculée à partir de la formule suivante : 

 

A titre indicatif, pour l’année 2024, elle s’élève à 3.81 euros par habitant. 

Les frais structurels générés par la mise à disposition prévue à l’article 4 sont exclus de cette 
participation financière. 

ARTICLE 4 :  Mise à disposition gratuite réciproque des locaux  

Afin d’assurer le fonctionnement de l’Entente, chacune des 6 communes, dans une logique de 
réseau, met à disposition gratuitement et au gré des besoins un local ou un lieu adapté en 
fonction des actions du programme d’activités. 

Cette mise à disposition inclut les frais structurels (fluides, assurances, location éventuelle de 
salle) que chaque commune assume dans le cadre de la gestion de ses propres moyens, sans 
demander une quelconque contribution aux autres communes dans le cadre de l’article 3 de la 
présente Entente.   

Une liste des locaux susceptibles d’être mobilisés est jointe en annexe pour chaque commune, 
sans qu’elle ne soit nécessairement exhaustive ou figée, afin de pouvoir s’adapter aux besoins 
des actions au fil de l’eau. 

    

          Budget total                      

Nombre total d’habitants  

 

 

X  Population de chaque commune (population municipale) 
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En dehors de cette mise à disposition de locaux, chaque commune signataire s’engage à 
participer aux dépenses de fonctionnement et d’investissement de l’Entente engagées 
valablement, et ce pendant toute la durée d’exécution de la présente convention, 
conformément à l’article 3 de la présente convention. 

ARTICLE 5 :  Les moyens en personnel 

 Pour répondre aux besoins liés à l’objet de l’Entente, les moyens en personnels identifiés sont : 

- 1 chef de projet, filière culturelle, représentant un équivalent temps plein, dont le 
recrutement est exigé par la DRAC parmi la catégorie A ; 

- 1 assistant de conservation du patrimoine, filière culturelle, représentant un équivalent 
temps plein, déjà en poste. 

Ces agents sont placés sous la seule autorité hiérarchique de la commune de VILLEFRANCHE 
DE ROUERGUE en tant qu’employeur.  
Cependant, les représentants des communes signataires pourront participer aux recrutements 
et chaque nouveau recrutement devra faire l’objet d’un vote au sein de la Conférence de 
l’Entente. Il est à noter en outre que le recrutement du chef de projet requiert l’avis obligatoire 
de la DRAC. 

Ces agents seront uniquement dédiés à la mise en œuvre de l’objet de l’Entente tel que prévu 
dans la présente convention.  

ARTICLE 6 : Biens matériels  

Dans le cadre de la reprise de l’activité de l’Association par la Commune de Villefranche de 
Rouergue, la Commune intègre dans son patrimoine un ensemble de biens matériels dont la 
liste est annexée. 

Ces biens seront affectés à l’objet de l’Entente.  

ARTICLE 7 : Modification de la convention  

La présente convention peut être modifiée par avenant, à la demande d’une ou de plusieurs 
communes membres dans les conditions prévues à l’article 2.4 et 2.5 de la présente 
convention. 

 ARTICLE 8 : Retrait de l’Entente par une commune 

Chaque commune membre de l’Entente s’engage dans l’Entente pour une durée minimale de 
10 ans. 

Toutefois, une commune peut décider unilatéralement de quitter l’Entente par délibération 
motivée de son Conseil Municipal, notifiée par le Maire par lettre recommandée avec avis de 
réception aux Maires des autres communes membres. 
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Afin de permettre aux autres communes de se réorganiser notamment concernant les aspects 
budgétaires et financiers, le retrait d’une commune n’est possible que dans les conditions 
suivantes : 

• La délibération approuvant le retrait doit être notifiée à tous les autres membres entre 
le 1er janvier et le 31/03 de l’année N pour que le retrait soit effectif au 1er janvier de 
l’année N+1 ;   

•  La commune qui se retire de l’Entente est tenue de verser intégralement sa 
participation financière annuelle, pour l’année N en cours ; 

Les autres conditions du retrait sont débattues au sein de la Conférence, adoptées et rendues 
exécutoires dans les conditions prévues à l’article 2.4 et 2.5 de la présente convention. 

Malgré le retrait d’une commune membre, les autres communes membres de l’Entente 
demeurent liées contractuellement.  
Toutefois, si ce retrait entraîne de trop lourdes conséquences concernant l’organisation et le 
financement de l’Entente, les autres communes membres peuvent convenir : 

• d’une modification de la convention d’Entente ; 
• de la fin de l’Entente dans les conditions prévues à l’article 9. 

 

ARTICLE 9 : Dissolution de l’Entente   

Les communes membres de l’Entente peuvent, d’un commun accord, mettre fin à la présente 
convention et provoquer la dissolution de l’Entente.  

Les conditions juridiques, patrimoniales et financières de la dissolution sont réglées par la 
Conférence.  

La dissolution de l’Entente est décidée par délibérations concordantes des Conseils Municipaux 
de toutes les communes qui ratifient également les conditions de la dissolution arrêtées par la 
Conférence. La fin de l’Entente prend effet à la date convenue entre les communes. 

Par ailleurs, l’Entente est dissoute de plein droit en cas de transfert de la compétence 
considérée par toutes les communes partenaires à leur établissement public de coopération 
intercommunale de rattachement.   
La fin de l’Entente intervient alors à la date effective de ce transfert et entraîne 
automatiquement la dissolution de l’Entente. 

 

 ARTICLE 10 : Différends dans l’exécution ou l’interprétation de l’Entente  

Tout différend dans l’exécution ou l’interprétation de la présente convention est porté à l’ordre 
du jour d’une réunion de la Conférence de l’Entente chargée de l’examiner, sur demande de 
l’une ou de l’autre des communes membres. 
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A défaut d’accord à l’issue de la Conférence et en cas d’échec pour y remédier de façon 
amiable, le litige sera porté devant la juridiction administrative. 

  

Fait à  …  (A compléter), le  …  (A compléter), 

 

 

Pour la commune de LE BAS SEGALA, Monsieur Jean-Eudes LE MEIGNEN, Maire, (signature et 
cachet)  

Pour la commune de NAJAC, Monsieur Gilbert BLANC, Maire, (signature et cachet)  

Pour la commune de RIEUPEYROUX, Monsieur Vivian COUDERC, Maire, (signature et cachet)  

Pour la commune de SAUVETERRE DE ROUERGUE, Monsieur René MOUYSSET, Maire, 
(signature et cachet)  

Pour la commune de VILLEFRANCHE DE ROUERGUE, Monsieur Jean-Sébastien ORCIBAL, Maire, 
(signature et cachet)  

Pour la commune de VILLENEUVE D’AVEYRON, Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Maire, 
(signature et cachet)  
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DIA_Mazerolles

24/11/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.1/1000



DIA_Rue Basse des Comtes de Toulouse

24/11/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.1/1000



DIA_Vente 1-3 rue de la Peyrade

24/11/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.1/2000


